
RÉUNION du Co mi té d’Eta blis se ment
DT Ile de France

CE du 24 Mars 2011

Prin ci paux points à l’ordre du jour :

= Nou veau pa tron à la DT qui de vient DO (orange) IdF, dé cla ra tion de la CGT.

= Fonc tion ne ment du CE :

= Sub ven tion CACF

= Ca deau fin d’année ac tifs et re trai tés

= Ca deau Noël en fants

= Infor ma tion tri mes trielle ac ti vi tés 4
ème

 tri mestre 2010

= Re lo ca li sa tion agence Au ber vil liers (suite)

= La fibre en ser vice clients

= Ré par tir au tre ment les ri ches ses de France Té lé com !!!

Les re pré sen tants
de la CGT :

Elus Titulaires :

DEBAR Phi lippe
FORTUNE Lau ra
PALAU Jean-Marc
GERBER Serge
PORET Ma ga li

Elus Suppléants :

THOMAS Co rine
BOUILHAC Chris tian
GELASSE Marie-Josée
PADONOU-LOKO Emma nuelle
LECONTE Jean-Marc

Représentant Syndical CGT :

JAFFEUX Jean-Pierre

Nou veau pré si dent du CE et de la nou velle DO IdF
Extrait dé cla ra tion CGT
Pour ac cueil lir M. Jé rôme Bar ré à la tête de la DT, la CGT dans une dé cla ra tion a
no tam ment cons ta té et dé cla ré (l’in té gra li té de la dé cla ra tion est sur le site :
www.cgtfapt78.fr).

Les pro mes ses non te nues, et les res truc tu ra tions à ve nir, plus qu ’in quié tan tes, par ti ci pent
à la dé gra da tion du cli mat so cial de l’entreprise  

Con cer nant les sa lai res et l’ac cé lé ra tion de la hausse des prix, les pro po si tions de la
di rec tion dans les né go cia tions sont loin de ré pondre aux be soins de plus en plus cruciaux.

Les moyens exis tent dans l’en tre prise pour ré pondre à nos at ten tes. Oui il faut mo di fier le
par tage des ri ches ses. L’en tre prise a don né sans comp ter 7 fois plus en quatre ans aux
ac tion nai res que ce qu ’elle a oc troyé aux sa la riés en in té res se ment et participation. 

La part des sa lai res dans la va leur ajoutée créée est passée en 12 ans de 44,16% à 33,40% 
alors que la moyenne na tio nale des en tre pri ses est de 63%.

Aux vu de ces cons ta ta tions la CGT re ven dique :
< Un re lè ve ment gé né ral des sa lai res avec ré per cus sion sur tou tes les gril les, et, pour les

ca dres, au cun sa laire en des sous du pla fond de la sécu (2946€ brut men suel).
< Le ver se ment d’une prime ex cep tion nelle équi va lente à un mois de sa laire.
< L’ins tau ra tion d’un 13ème mois.
< L’ap pli ca tion de la ré forme du cadre B Fonc tion Pu blique.
< Le ver se ment ra pide des pri mes de pro fes sion na li sa tion qui ont été pro mi ses aux

tech ni ciens (12% du sa laire glo bal de base). Sa non-at tri bu tion gé nère de la souf france
tant par la per cep tion d’une non re con nais sance et le sen ti ment de la tra hi son de la pa role 
donnée par la di rec tion.

La CGT prend acte du pro jet de dé ci sion uni la té rale de l’en tre prise d’at tri buer 2 JTL
sup plé men tai res pour l’année 2011, re con nais sant ain si im pli ci te ment que les sa la riés
dé pas sent le pla fond an nuel de durée du tra vail pour 2011 (nous vous rap pe lons les
nom breux com bats de la CGT sur le su jet durant les années précédentes).

Con texte de l’en tre prise

Ce dé but 2011 est mar qué par une réor ga ni sa tion d’am pleur de France Té lé com en France
aus si dé nommée Orange France qui concerne 53000 sa la riés et com porte, pour le moins,
un nombre im por tant de zones d’ombre.

Et aus si la prise de con trôle de France Te le com, dans la Com pagnie Eu ro péenne de
Té lé phonie et ses en sei gnes Pho to Sta tion et Pho to Ser vice, une réor ga ni sa tion com plète
de la fi lière RH Cor po rate et France avec un écla te ment de la com mu nau té de travail de la
Formation.

L’au to ri té de la concur rence in vite l’ARCEP à ré flé chir à une sé pa ra tion des ac ti vi tés
com mer cia les et des réseaux.

L’idée de la créa tion d’une so cié té com mune « Fibre de France », co dé tenue par tous les
opé ra teurs com mence à faire son che min. 

Le moins que l’on puisse dire c’est que les sa la riés et leurs re pré sen tants n’ont au cune
vi si bi li té sur ce que sera le de ve nir du groupe, de ses mé tiers, en un mot sur l’a ve nir
pro fes sion nel de tous et de chacun.

Dans le cadre du dossier Orange France, et avec votre nomination en tant que Directeur
d’Orange Ile de France, vous auriez la main sur l’emploi.

La tension de l’emploi sur les plates-formes téléphoniques, dans les boutiques, et dans les
UI contribue à la dégradation des conditions de travail.

Alors bienvenue M. le Directeur, et chiche, embauchons !!

Orga ni sa tion du ser vice client
« La Fibre » en Ile de France

Deuxième pas sage de ce pro jet de vant le Co mi té d’Établis- 
sement de la DT IDF et c’est bien en information-
consultation que le pro jet est pré sen té, comme l’en semble
des or ga ni sa tions syn di ca les l’a vait de man dé au mois de
novembre.

L’AVSC Ouest Fran ci lien est confortée dans son rôle de
ges tion naire des clients « Fibre » sur l’IDF.

L’en tre prise a ap por té les ré pon ses aux in ter ro ga tions des
élus.

Mais c’est en core du SI que les pro blè mes sur vien nent.

Le nombre de KO (lou pés) aus si bien en li vrai son qu ’en
fac tu ra tion ab sorbe l’é nergie du ser vice Back Office comme
du Front et en tame for te ment les meil leu res volontés.

La mise en place du ser vice se fait donc dans la « dou leur » 
et les can di da tu res ne sont pas lé gion pour ve nir épau ler
les per son nels déjà en place. Ce qui ex plique le re tard pris
dans les re cru te ments.

Con cer nant la sous-trai tance, c’est en terme choi si de
par te na riat que nous ap pre nons que 40% de l’ac ti vi té sera
traitée par ARVATO, non pas sur le ter ri toire na tio nal mais
à Casablanca !

Les clients fibre re pré sen tent en core une quan ti té
né gli geable sur l’en semble du parc de nos clients et nous
nous de man dons si cette tech no logie d’a ve nir est bien
prise en compte par l’en tre prise. 

Comme pour le tech nique, nous as sis tons plus à un
tâ ton ne ment qu ’au dé ve lop pe ment in dus triel d’un grand
projet.

Comme vous l’a vez com pris, ce n’est pas en core de main,
ni même après de main, que vous pour rez bé né fi cier de la
ra pi di té et de la qua li té d’un ré seau fibre sur tout le territoire.

Cela ne se fera que par une ré ap pro pria tion pu blique des
ac ti vi tés de té lé com mu ni ca tion pour le ser vice de tous et
non aux ser vi ces de quelques uns.

Les élus ont ren dus leur avis : 18 se sont abs te nus (CFE-
CGC/UNSA, CFDT, SUD, CGT) et 2 ont voté contre (FO).



Sub ven tions  aux as so cia tions cul tu rel les (CACF).
Suite au CE de janvier 2011 (voir notre CR) où la subvention destinée au CACF (une vingtaine d’associations culturelles
essentiellement de la région IdF) n’avait pas été présenté au vote des élus, une proposition a été faite à ce CE.

Les élus CGT se sont abstenus. Ce qui est proposé par SUD ne correspond pas à nos choix et constitue un recul sur le
principe de financement décidé lors de la mise en place des CE en 2005. Ce financement compte tenu du caractère des
associations et de l’apport culturel était assuré par une subvention basée sur le partage entre les CE franciliens en fonction
de leurs effectifs. Le CE de la DT représentant 1/3 de ceux-ci finançait 1/3 de la subvention. Le problème c’est que depuis,
sur la dizaine de CE FT franciliens, il n’y a plus que 2 CE qui jouent le jeu (CE DTIdF et CE RSI) les autres refusent de
payer !!! Le refus de ces CE, dirigées par la CFDT ou la CGC, dans lesquels, à l’évidence, le poids de la CGT n’est pas
suffisant, montre que certaines OS sont réfractaires à subventionner la culture en IdF.

La CGT renouvelle sa proposition pour que les subventions soient partagées entre tous les CE d’IdF de France Télécom au
prorata de leurs effectifs sur l’Ile de France.

Ne pas subventionner comme le pratiquent la plupart des CE de division, ou limiter à leur seul adhérent comme le propose
SUD condamne ces associations à la disparition et donc à une perte de notre patrimoine culturel. Ces associations sont
liées à notre histoire et bénéficient à l’ensemble des salariés actifs et retraités, qu’ils soient adhérents ou non à une d’elles.
Assister à un concert, une conférence ne nécessite pas d’être adhérent à une association. 

Les subventions sont versées sous réserve de la fourniture des documents demandés par les CE.

Vote pour la proposition : SUD ; CFDT ; FO  abstention : CGT ; CGC

Ca deau fin d’année ac tifs et re trai tés
Ces propositions ont été votées par 14 élus (SUD (8 +1) et
CGT (5)).

Les propositions de FO (chèques systématiquement
envoyés) ont reçu les voix de FO (2) CFDT (3) et CGC (1).

CADEAUX DE FIN D’ANNÉE 2011
POUR LES OUVRANTS-DROITS, ACTIFS, CFC et TPS :

l Chèque cadeau CADHOC d’une valeur de 50 euros ou

l Un panier cadeau équitable : Andines (bijoux) ou

l Un panier cadeau équitable :
Andines (produits de Palestine) ou

l Un panier cadeau équitable :
100% équitable (produit du terroir gastronomique) ou

l Un panier cadeau équitable :
100% équitable (coffret route du chocolat) ou

l Un panier cadeau équitable :
100% équitable (coffret comptoir des thés) ou

l Un panier cadeau équitable :
100% équitable (coffret tapas entre amis) ou

l Un panier cadeau produits régionaux du terroir :
Kerjeanne (produits bretons)

(Valeur des paniers 60 euros port compris)

Par défaut pour les OD ne s’étant pas inscrit sur le site, un
panier cadeau 100% équitable d’une valeur de 40 euros
port compris (coffret tradition équitable et bio)

POUR LES RETRAITÉS (inscrits au CE)
l Soit un panier cadeau équitable : Andines (écharpe)

l Soit un panier cadeau équitable : Andines (produits festifs)

Sur demande sur le site
pas d’attribution ni d’envoi systématique par défaut

(Valeur des paniers 40€ port compris)

Ca deau Noël en fants 
Un choix de cadeaux sur catalogue a été renouvelé 
pour les enfants âges de moins de 10 ans (au 31
décembre 2011) le prestataire retenu est Pintel
Jouets.

Le catalogue sera constitué d’une sélection de
jouets, livres, et produits du commerce équitable ; il 
comprendra aussi une page complète de
propositions d’abonnement à des magazines (le
prestataire retenu est « cadeau lire »). La sélection
des jouets et magazines sera réalise par la sous
commission enfance. Le cout moyen du cadeau
est de 35 euros (frais d’envoi compris).

Pour les enfants âgés de 11 à 16 ans inclus (au 31
décembre 2011) choix d’un chèque lire, disque,
cadhoc d’une valeur de 50 euros (ou 25€ lire et 25€ 
disque).

Pour les ados âgés de 17 à 20 ans (au 31
décembre 2011) choix entre chèques lire, disque
d’une valeur de 50 euros (ou 25€ lire et 25€ disque).

La prestation Noël Enfants 2011 est ouverte à tous
les enfants des ouvrants droits de notre CE,
retraités compris. Celle-ci devra faire l’objet d’une
demande. Aucune attribution ni envoi systéma-
tique par défaut.

Grace à la persévérance de la CGT, nous nous
félicitons qu’enfin les élus SUD aient dès le départ
soutenu la proposition faisant que les enfants des
parents appartenant tout deux à notre CE
bénéficient d’un cadeau de chacun de leurs
parents.

Résultats des votes

Sur ces propositions soutenues par CGT et
SUD : ont voté pour CGT et SUD 14 voix (5 CGT
8 SUD et un dissident CFDT) ce projet est adopté.

Une proposition FO octroyant des chèques aux 
enfants de moins de 10 ans a obtenu les voix de 
FO (2), de la CFDT (3 voix sur 4), et de la CGC(1).



La ré par ti tion des ri ches ses
se lon la di rec tion de France Té lé com

de puis 4 ans :

Un Che val pour les ac tion nai res : 15,451 Mil liards €
Une alouette pour les sa la riés : 2,253 Mil liards € 

Di vi den des ver sés (hors mi no ri tai res) 

2008 : 3,117 mil liards d’€ 

2009 : 4,949 mil liards d’€

2010 : 3,679 mil liards d’€ 

2011 : 3,706 mil liards d’€ 

To tal di vi den des

2008/2011 ver sés:

15,451 Mil liards €

+ 589 M€
+ 18,7%

Par ti ci pa tion

2008 : 359 Mil lions d’€ 

2009 : 319 Mil lions d’€ 

2010 : 285 Mil lions d’€ 

2011 : 302 Mil lions d’€

Inté res se ment

2008 : 345 Mil lions d’€ 

2009 : 245 Mil lions d’€ 

2010 : 235 Mil lions d’€ 

2011 : 163 Mil lions d’€ 

- 57 M€ - 15,9% - 182M€  - 52%

To tal in té res se ment Par ti ci pa tion 2008/2011 :
2,253 Mil liards €

D’autre part, l’é vo lu tion de la part
des sa lai res dans la va leur ajoutée

du Groupe est passée de :

44,16% en 1998 à 33,40% en 2010

SOIT - 11 points en 12 ans

La moyenne des sa lai res
dans l’en semble du pays

est elle de 63% !!

Sa lai res : l’ar gent existe,
im po sons une autre ré par ti tion !!!

Ensemble exigeons :

1. Le versement immédiat d’une prime exceptionnelle équivalente à un mois de salaire
pour tous les salariés du Groupe en France, en Europe et dans le Monde

2. L’augmentation générale des salaires sur la base d’un Smic à 1 600€ brut avec
répercussion sur toutes les grilles et garantissant aucun salaire de cadre en dessous du
plafond de la Sécu (2 946€ brut mensuel)

3. L’instauration du 13ème Mois



Pour recevoir par mail les infos de la CGT adressez vous au syndicat départemental

de votre lieu de travail ou à : urif.cgt.fapt@orange.fr
CR réalisé le
28 Mars 2011

Re lo ca li sa tion
de la bou tique d’Au ber vil liers

Deuxième passage au CE DT IDF pour ce dossier
avec toujours autant de manques. Pas ou peu
d’informations pertinentes et d’éléments économi-
ques pouvant éclairer les élus, et toujours des
réponses imprécises (règlement intérieur du centre
commercial pas connu à ce jour, pourtant, ce dernier
figerait notamment le nombre de jours d’ouverture du
centre commercial et donc le nombre de dimanches
travaillés ; point d’interrogation sur les régimes de
travail sachant que l’heure d’ouverture des boutiques 
de la galerie commerciale passe de 9h30 lors du CE
de février à 10h en mars !), seul chiffre économique
avancé par l’entreprise : une augmentation prévision-
nelle des placements de 30% !!!

L’objectif du projet est de fermer la boutique située
dans le centre d’Aubervilliers pour en ouvrir une autre
dans un nouveau centre commercial situé à la limite
de la commune  et aux portes de Paris (Le Millénaire).

Pour la CGT, cette décision montre, une nouvelle fois, 
que France Télécom se soucie peu du service public
et d’une présence de proximité pour sa clientèle.
Cette relocalisation va encore pénaliser les popula-
tions les plus en difficulté. 

La délégation CGT a réaffirmé son souhait de voir
maintenue la boutique de centre ville sachant que
l’expérience, dans un passé récent, d’ouvertures de
boutiques dans de nouveaux centres commerciaux
(La Vache Noire, Carré Sénart…) ne se sont pas
avérées aussi extraordinaires que ce qui était
présenté au CE DT IDF. Les salariés, après une
courte période d’euphorie, ont vite déchanté et vu
leurs conditions de travail se dégrader avec, dans la
plus part des cas, une augmentation de la plage
d’ouverture s’accompagnant de fermetures tardives
et d’un nombre d’ouvertures de dimanches bien
supérieur aux cinq dimanches exceptionnels. La
contrepartie tant espérée sur la PVV elle aussi s’est
vite étiolée pour des raisons structurelles
(modifications des seuils en cours de mois, seuils de
placements de plus en plus difficiles à atteindre. Dans
le cas présent ils vont augmenter de 30% par rapport
à l’ancienne boutique) et une situation concurrentielle
exacerbée.

Nous vous renvoyons au compte-rendu du mois dernier
pour plus de détails sur ce projet.

La consultation sur ce projet a été renvoyée une
nouvelle fois à la séance du mois prochain, le
président du CE s’étant engagé à ce que le projet soit
enfin complet et que toutes les questions posées par
les élus trouvent réponse.

Bi lan de l’ac ti vi té à la DT IDF au 4ème tri mestre 2010.

Dans les éléments communiqués par la direction, les indicateurs font apparaitre
une situation disparate suivant le type d’établissement. Dans les Agences
Distribution, les chiffres montrent une nette amélioration sur la fréquentation et les 
ventes. La tendance est inverse dans les AVSC ou les appels et les ventes sont
en chute libre. Par contre sur les réclamations l’activité est exponentielle en lien
aux nombreux problèmes de l’offre Open, mais aussi les dysfonctionnements du
SI et les carences de la sous-traitance. Sur le CCOS Paris les appels sont à la
baisse. Dans les AE, le chiffre d’affaire continue toujours à décroître.

Pour les autres établissements : UI ; UAT ; CSE, bizarrement il n’y a pas
d’indicateur mesurant le volume de l’activité.

Quelques chiffres : - Les AD :

< Le flux clients en boutique est passé de 4 510 209 au 2ème semestre 2009 à 
4 751 510 au 2ème semestre 2010.

< Les placements ont progressé de  767 251 au 2ème semestre 2009 à 969 520 au 
2ème semestre 2010.

Les AVSC :

< Le nombre d’appels présenté était de 2 678 054 au 2ème semestre 2009 et de
2 192 750 au 2ème semestre 2010.

< Le nombre de placements a évolué de 244 424 au 2ème semestre 2009 à
197 367 au 2ème semestre 2010.

Le CCOS Paris :

< Le nombre d’appels est passé de 705 667 au 2ème semestre 2009 à 622 696 au
2ème semestre 2010.

Les UI :

Les principaux indicateurs suivis portent sur la qualité : le TREIN (Taux de Ré
intervention) ; la VPBJTECH (Valorisation des interventions), cet indicateur doit
disparaître en 2011 ; le KAPICA (Key Performance Indicator sur le Chiffre
d’Affaires) ; le TRDC INT (Pourcentage de livraison en respectant la date
contractuelle). Ils sont plutôt bons au regard des objectifs, mais ils prêtent à caution.

L’UAT :

Peu d’indicateurs sont communiqués au CE, si ce n’est sur le CA (UAT) 78 K€ au
2ème semestre 2010, les sondages et quelques autres indicateurs en % qui ne
permettent pas d’avoir une réelle vision.

Le CSE IDF :

Quelques éléments sont fournis : le TOV (Taux d’atteinte des Objectifs de Vente
en service client) il est à 219,6% de l’objectif au 2ème semestre 2010 ; sondage
DATA et mobile ; le TAP (Taux d’Appels Pris) ; le TRDC (Taux de Respect de la
Date Contractuelle DATA) et le TRGTR (Taux de Respect de le Garantie du
Temps de Rétablissement).

Au-delà des chiffres, bons ou moins bons, il y a la réalité du vécu de chacun
d’entre nous et là, le bilan est plutôt très négatif. Le succès de l’offre
commerciale Open (regroupe l’internet, la téléphonie illimitée, la télévision et la
téléphonie mobile) a généré une surcharge de travail très importante au niveau
des réclamations et du SAV. Les élus du CE ont particulièrement souligné :
l’augmentation de l’agressivité des clients notamment dans les boutiques et à
l’UAT en lien principalement avec des problèmes de SAV ; l’état calamiteux du
réseau téléphonique fixe ; les carences de la sous-traitance ; le manque de
moyen pour réaliser un ambitieux programme de construction d’un réseau en
fibre optique. Ce ne sont pas les 99 recrutements externes, autorisés dans
l’ensemble des UI IDF, qui vont combler le manque de moyen. Rien qu’a l’UI Sud
400 emplois ont été supprimés en 5 ans.

Dans la nouvelle organisation qui se met en place, malgré un discours rassurant,
certains éléments ne sont pas faits pour nous apaiser. Le directeur de l’Ile de
France qui n’est plus un DT (Directeur Territorial) mais un DO (Directeur Orange
IDF). Aucune communication n’a été faite sur sa nomination, les élus du CE  l’ont
appris à l’ouverture de la séance. Elle était effective la veille. La réforme des
fonctions RH qui est pour le moment assez flou, mais en Ile de France le business 
du secteur entreprise sera sur une direction nationale et la gestion RH du
domaine du DO IDF. La gestion par parc de clients qui pourrait induire une
gestion de certains parcs dédié à la sous-traitance. L’introduction de couts de
gestion qui se fera par client…

Pour nos directions, la performance sociale ne s’oppose pas à la
performance économique. Nous jugerons aux actes.


